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n° 54 213 du 11 janvier 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 octobre 2010 par x, qui déclarent être de nationalité arménienne, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 14 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. TOURNAY loco Me S.

SAROLEA, avocats, et C. STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1 Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

du requérant, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes.

Vous seriez arrivé en Belgique le 13 mai 2008, accompagné de votre épouse Madame M.L. et de votre

fils, et le lendemain vous y avez introduit une demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les

faits suivants.

Votre épouse serait membre depuis 2007 du parti Orinats Yerkir. Dans ce cadre, le parti lui aurait

demandé d’être observatrice dans un bureau de vote lors des élections présidentielles de 2008 mais
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deux jours avant celles-ci le parti aurait décidé d’envoyer des hommes comme observateurs pensant

qu’il pourrait y avoir des tensions lors des votes. Votre épouse n’aurait pas eu de problèmes du fait de

ses activités politiques.

Vous ne seriez quant à vous membre d’aucun parti politique. Vous auriez cependant soutenu la

candidature de Levon Ter Petrossian (LTP) lors des élections présidentielles de 2008. Le 19 février

2008, vous seriez allé voter avec votre épouse et sa mère. Tandis qu’elles rentraient chez vous, vous

vous seriez attardé au bureau de vote pour discuter avec des connaissances. Vous auriez vu qu’une

personne se faisait mettre hors du bureau de vote et vous seriez intervenu pour l’aider. Dans l’action,

vous auriez reçu quelques coups. Vous auriez ensuite appris qu’il s’agissait d’un homme de confiance

de LTP.

Compte tenu des fraudes survenues lors de ces élections, vous auriez décidé de participer aux

manifestations de contestation. Votre épouse vous aurait accompagné à quelques-unes d’entre elles -

les premiers jours-.

Le 1er mars 2008, dans la soirée, vous vous seriez trouvé avec des personnes rencontrées lors des

manifestations précédentes lorsque les autorités s’en seraient prises aux manifestants. Vous vous

seriez mis à courir. Des coups de feu auraient été tirés. Vous vous seriez retourné et auriez constaté

qu’une de vos connaissances, prénommée K., aurait été touchée. Il serait décédé sur place. A l’aide de

votre Gsm, vous l’auriez filmé ainsi que vous auriez filmé divers moments de cette manifestation : les

tentes, des discours par des leaders d’opposition, les autorités s’en prenant à la foule. Vous dites avoir

filmé ces images dans l’unique but de vous les visionner pour comprendre ce qui c’était passé ce jour-

là.

Alors que vous filmiez K. et les autorités, vous auriez été interpellé par des agents des autorités qui

vous auraient frappé puis vous auraient emmené. Vous auriez été conduit dans un commissariat de

police où vous auriez été gardé jusqu’au 5 mars 2008. Votre passeport et votre Gsm auraient été

confisqués. Durant votre détention, vous auriez été interrogé sur les manifestations auxquelles vous

aviez participé, sur ce que vous aviez filmé. Il vous aurait été demandé de signer une déclaration selon

laquelle les manifestants étaient armés. Comme vous refusiez, vous auriez été battu. Finalement, n’en

pouvant plus, vous auriez signé celle-ci le 5 mars 2008. Avant de quitter le poste, il vous aurait été dit

que vous seriez amené à témoigner et qu’ensuite vous récupéreriez votre passeport -votre Gsm aurait

quant à lui été cassé lorsque ce que vous aviez filmé aurait été effacé par les autorités-.

Après votre libération, vous seriez rentré chez vous et auriez dit votre famille qu’il fallait quitter votre

domicile. Vous vous seriez rendu chez la soeur de votre belle-mère, la tante de votre épouse. Vous

auriez raconté au cousin de votre épouse, qui avait un diplôme de droit, le document que vous aviez

signé, il aurait dit ne pas pouvoir vous aider et vous aurait conseillé de quitter le pays. Votre belle-mère

serait de temps à autre repassée à votre domicile -qui était aussi le sien- et aurait appris des voisins que

des personnes venaient leur demander après vous.

Le 13 mars 2008, vous quittiez l’Arménie avec votre épouse et votre fils. Vous vous seriez rendu à

Moscou. Vous n’y seriez pas resté étant donné que vous n’aviez plus votre passeport. Un passeur vous

aurait ensuite conduit en Belgique.

Votre belle-mère serait par la suite retournée à votre domicile. A plusieurs reprises, elle aurait reçu la

visite d’individus à votre recherche. Une fois, elle aurait demandé à deux d’entre eux qui ils étaient et ils

lui auraient présenté leur carte de la sûreté arménienne.

B. Motivation

Force est cependant de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir dans votre

chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Tout d’abord, il nous faut constater que vos déclarations ne sont appuyées par aucune preuve ou

commencement de preuve permettant d’attester de la véracité des faits que vous avez exposés. En

effet, alors que vous déclarez avoir eu des problèmes avec les autorités arméniennes lors de votre

participation à la manifestation du 1er mars 2008, vous ne fournissez aucun preuve documentaire
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permettant d’établir que vous auriez participé à cette manifestation du premier mars, que vous auriez au

cours de celle-ci filmé les exactions des autorités et que vous auriez été arrêté, maltraité et détenu

durant plusieurs jours suite à cette manifestation du premier mars.

A l’appui de votre dossier, vous avez présenté une copie de votre permis de conduire (que vous avez

ensuite échangé contre un permis belge), votre carnet militaire, le passeport de votre épouse, ses

diplômes et un document relatif à son travail au théâtre de marionnettes à Erevan. Ces documents s’ils

peuvent attester de votre identité et de la formation de votre épouse, ne peuvent en rien établir les faits

invoqués. De même, vous avez présenté 9 articles extraits d’Internet. Relevons que ces documents ne

vous mentionnent aucunement et qu’ils concernant la situation générale politique en Arménie, ils ne

permettent donc en aucune façon d’établir les faits que vous invoquez.

De même, vous ne présentez aucun élément concret qui nous permette de croire qu’aujourd’hui vous

seriez recherché soit par vos autorités soit par l’opposition contre laquelle vous auriez été contraint de

faire de fausses déclarations. Ainsi, vous dites que depuis votre départ d’Arménie, votre mère est

retournée vivre à votre domicile et qu’elle vous aurait informé qu’elle et les voisins auraient reçu la visite

d’individus à votre recherche. Interrogé à ce sujet (CGRA, p.7), vous dites que ces personnes étaient à

votre recherche mais ne pas savoir pourquoi. Vous dites qu’il se serait s’agi d’individus en civil mais ne

pas savoir qui c’est. Lorsque l’agent traitant insiste, vous déclarez alors qu’une fois votre mère a

demandé à des visiteurs de se présenter et qu’ils lui ont présenté une carte de la sûreté nationale. Quoi

qu’il en soit, vos propos concernant ces visites sont plus qu’imprécis et ne sont basés sur aucun

élément concret pour nous permettre de croire que vous feriez actuellement l’objet de recherches en

Arménie. Relevons en outre que vous déclarez éviter de vous renseigner sur la situation actuelle en

Arménie (CGRA, p.8).

Rappelons que la charge de la preuve vous incombe (voir HCR, Guides des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, réédition 1992, p.51, §196). Or, dans le cas présent, il

s’avère que cette condition n’a pas été satisfaite.

En l’absence de tout commencement de preuve de quelque nature que ce soit, la crédibilité de votre

demande d’asile ne repose que sur vos seules déclarations. Or, à l’analyse de ces dernières, il n’est pas

permis de conclure qu’il existe, dans votre un chef, une crainte de persécution au sens de la Convention

de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Ainsi, il convient de relever que vos déclarations non pas remporté notre conviction et cela en plusieurs

points.

Tout d’abord, concernant les circonstances de votre arrestation, vous faites état d’avoir été interpellé par

les autorités alors que vous filmiez lors de la manifestation du 1er mars 2008 l’une de vos

connaissances sur laquelle les autorités avaient tiré et qui gisait par terre, morte. Vous affirmez que

cette personne s’appelle K. et que son prénom vous aurait également été cité par l’agent interrogateur

lors de votre détention (CGRA, p.6). Interrogé à son propos (CGRA, pp.4-5), vous dites ne pas

connaître son nom de famille et ne rien connaître de sa situation familiale et professionnelle. Vous

tentez de justifier votre méconnaissance à son sujet par le fait que vous ne le connaissiez que depuis

les manifestations. Quoi qu’il en soit, il ressort des informations disponibles au Commissariat général (et

dont une copie est jointe à votre dossier administratif) qu’aucune des victimes de la manifestation du 1er

mars 2008 ne se prénomme K.. Partant, cela remet en cause les circonstances de votre arrestation et

dès lors votre arrestation.

Ensuite, vous déclarez avoir été emmené par les autorités dans un commissariat de police du centre

d’Erevan et y être resté jusqu’à votre libération le 5 mars 2008 (CGRA, p.6). Confronté au fait que dans

votre questionnaire CGRA (page 2, question n°3 point 1 et page 3, question n°3 point 5), vous aviez

déclaré avoir été emmené dans deux endroits différents lors de votre détention, vous tentez une

explication loin d’être convaincante : ainsi, vous déclarez (CGRA, p.8) qu’avant d’être emmené au

commissariat de police, vous auriez fait un tour dans la ville avec le véhicule des autorités, que vous

auriez été descendu à un autre endroit quelques instants avant d’être conduit ensuite au commissariat

de police. Cependant, vos déclarations dans votre questionnaire CGRA étaient toutes autres : vous

déclariez avoir été tout d’abord été emmené au commissariat de police, y avoir été détenu durant une

journée et ensuite avoir été transféré à la sûreté de l’Etat où vous seriez resté jusqu’à votre libération le

5 mars 2008. Partant, cette contradiction est établie et remet également en cause la réalité de votre
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arrestation, détention et le fait que vous auriez été contrant durant celle-ci à déposer de fausses

déclarations.

Ces contradictions importantes puisqu’elles portent sur les circonstances mêmes de votre arrestation et

de votre détention nous empêchent d’accorder du crédit aux problèmes que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile.

Pour le surplus, au CGRA (p.4), vous faites état de vous être fait remarquer le jour des élections, le 19

février 2008, en venant en aide à un homme de confiance de LTP que l’on voulait jeter dehors du

bureau de vote où vous alliez voter. En vous interposant, vous auriez pris quelques coups. Outre le fait

que vous ne mentionnez aucunement ce fait dans votre questionnaire relevons de plus le manque de

précisions de vos déclarations concernant cet incident. Vous dites (CGRA, p.7) ignorer l’identité de

l’homme de confiance auquel vous seriez venu en aide et dites également ne pas pouvoir fournir le

numéro du bureau de vote dans lequel cet incident serait survenu. Partant, vous ne nous convainquez

pas de ces nouvelles déclarations.

Partant, au vu de tous ces éléments, vos déclarations ne remportent pas notre conviction.

A titre subsidiaire, quand bien même les faits que vous invoquez seraient crédibles -quod non-, il ressort

des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que dans le cadre de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis sous

pression au cours de la campagne électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais que

la campagne s’est généralement déroulée dans le calme ; que le jour du scrutin, on a mentionné des

manoeuvres d’intimidation et même des violences à l’encontre de personnes de confiance de

l’opposition ; que lors des événements qui s’en sont suivis en mars 2008, les manifestants ont été

sérieusement brutalisés et qu’un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de

cette période se sont donc produits des faits graves pouvant constituer des persécutions. Depuis lors, la

situation a toutefois évolué. Hormis les deux personnes recherchées qui sont mentionnées dans les

informations, toutes les personnes que les autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces

événements ont déjà été arrêtées. Pour ce qui est des personnes présentant votre profil, à savoir des

personnes ayant participé à des actions de l’opposition, il ressort des informations disponibles qu’elles

peuvent bel et bien subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il n’existe actuellement aucune

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Il convient encore de souligner que selon vos déclarations (CGRA, p.7), vous ne seriez membre d’aucun

parti politique, que vos seules activités politiques auraient été de participer aux manifestations de février

à mars 2008 et que vous n’auriez pas eu d’autres problèmes que ceux relatés ci-dessus. De même, si

votre épouse est membre du parti Orinats Yerkir, vous comme elle déclarez (CGRA, pp.7-8 et CGRA

08/12654B, pp.3 et 5) qu’elle n’aurait pas rencontré de problèmes en raison de ses activités pour ce

parti et qu’elle lie sa demande à la vôtre.

Au vu de tout ce qui précède, il n’y pas lieu d’accorder foi à vos dires. Dans la mesure où vous

n’invoquez pas d’autres problèmes que ceux invoqués ci-dessus à l’appui de votre demande d’asile, il

n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte de persécution au sens prévu par

la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

de la requérante, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes.
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Vous seriez arrivée en Belgique le 13 mai 2008, et le lendemain, vous y avez introduit une demande

d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que ceux allégués par votre mari, Monsieur

M.V..

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous liez votre demande d’asile à celle de votre mari. Vous

déclarez ne pas avoir de problèmes à titre personnel (CGRA, page 3). Or, j’ai pris une décision de refus

de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus de la protection subsidiaire à son égard (pour

davantage de précisions à ce sujet, je vous renvoie à la copie de sa décision jointe au dossier

administratif).

Partant, il en va de même de votre demande.

Dés lors, au vu de ce qui précède, il n’est pas permis d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2 La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante rappelle le contexte politique prévalant

en Arménie et précise que le requérant est accusé d’atteinte à la sécurité de l’Etat et de tentative de

participation à un coup d’Etat. Pour le surplus, elle confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans

le point A de la décision entreprise.

2.2 Elle prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1° section A de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs

au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève) ; des articles 48/3 et 48/5 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après appelée la loi du 15 décembre 1980).

2.3 Elle souligne à titre liminaire l’absence de motif juridique central, suffisamment sérieux, justifiant la

raison pour laquelle les faits invoqués ne permettent pas d’établir l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

2.4 Après avoir rappelé les règles et principes régissant l’établissement des faits en matière d’asile, elle

reproche à la partie défenderesse d’exiger un niveau de preuve trop élevé au regard du contexte de

l’exil des requérants. Elle fait valoir que les déclarations des requérants sont circonstanciées et que,

contrairement à ce qui est affirmé dans l’acte entrepris, ils ont produit plusieurs éléments concrets à

l’appui de leurs déclarations, à savoir divers documents attestant notamment leur identité, de leur

profession et de leur lieu de résidence ainsi que le fruit de leurs recherches concernant la période

entourant l’élection présidentielle de février 2008. Elle estime que les poursuites alléguées par les

requérants sont en outre compatibles avec les informations citées, par la partie défenderesse, sur les

répressions qui on suivi les élections de février 2008.

2.5 S’agissant du motif de l’acte entrepris contestant l’actualité de la crainte invoquée, la partie

requérante conteste l’analyse par la partie défenderesse des informations versées au dossier

administratif. Elle souligne que le profil politique du requérant s’est affirmé dès 2007 et que, tant ces

informations que celles contenues dans les rapports annexés à la requête, confirment la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes du requérant. Enfin, elle conteste la réalité ou à tout le moins la

pertinence des contradictions reprochées au requérant.
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2.6 Dans un second moyen concernant l’octroi d’une protection subsidiaire, elle soulève la violation des

articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir

réalisé d’examen spécifique des craintes du requérant au regard de ces dispositions.

2.7 Elle présente trois nouveaux documents joints à sa requête, à savoir un extrait du rapport

d’Amnesty international 2009, un article intitulé « Election présidentielle en Arménie les 19 février et 4

mars 2008 » de Corinne Deloy, Fondation Robert Schuman, 10 février 2008, et une déclaration publique

d’Amnesty international du 4 mars 2008.

2.8 Elle sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à défaut, l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

3 Question préalable

3.1 La partie requérante joint à sa requête un extrait du rapport d’Amnesty international 2009, un article

intitulé « Election présidentielle en Arménie les 19 février et 4 mars 2008 » de Corinne Deloy, Fondation

Robert Schuman, 10 février 2008, et une déclaration publique d’Amnesty international du 4 mars 2008.

3.2 Indépendamment de la question de savoir s’ils constituent des éléments nouveaux au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ces documents sont produits utilement

dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

4 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ».

4.2 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et,

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. La décision attaquée rejette la

demande après avoir jugé que les faits invoqués ne sont pas établis, le récit du requérant manquant de

crédibilité aux yeux du Commissaire adjoint. A cet effet, la partie défenderesse constate que les

problèmes personnels allégués par les requérants ne sont pas étayés. Elle observe que diverses

contractions et omissions relevées dans leurs déclarations nuisent à leur crédibilité et souligne que les

opposants présentant un profil semblable à celui allégué par le requérant ne sont actuellement plus

poursuivis. La partie requérante fait valoir différents éléments pour contester la pertinence de ces griefs.

4.3 Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. S’il est généralement admis que l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte

peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à accorder au

demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour

autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la

conviction.

4.4 En l’espèce, contrairement à ce que semble suggérer la partie requérante, il ressort des motifs de

l’acte attaqué que les documents produits par les requérants ont été pris en considération. La partie

défenderesse y constate en effet que les requérants déposent, certes, différents documents, mais

qu’aucun de ceux-ci ne sont de nature à établir la réalité des poursuites dont ils se déclarent victimes. A

la lecture du dossier de procédure, le Conseil n’aperçoit effectivement aucun élément de preuve de

nature à établir que le requérant a été personnellement impliqué dans les événements entourant la

campagne présidentielle 2008, ni qu’il a été exposé pour cette raison à des mesures de répression.
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4.5 Il s’ensuit que la partie défenderesse a légitimement pu estimer que les déclarations des

requérants ne présentent pas une consistance et une cohérence telles qu’elles suffisent à convaincre

les instances d’asile du bien-fondé des craintes qu’ils invoquent. Il ressort clairement de la motivation de

l’acte entrepris que la crédibilité du récit des requérants n’a pas été mise en cause du seul fait de

l’absence d’éléments attestant la réalité des faits de persécutions invoqués, mais en raison de diverses

lacunes relevées dans leurs déclarations et de l’invraisemblance de celles-ci au regard des

renseignements recueillis par les services de la partie défenderesse. Partant, cette dernière n’a pas

imposé aux requérants une exigence disproportionnée en matière de preuve. Le Conseil estime par

conséquent que la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles les requérants

n’ont pas établi qu’ils craignent d’être persécutés en cas de retour dans son pays. A cet égard, la

décision entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

4.6 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, et

qu’ils sont pertinents. Les moyens développés en termes de requête ne permettent pas de justifier une

autre analyse. Le Conseil constate en particulier que la partie requérante conteste de manière générale

la pertinence et la réalité de la contradiction relevée dans les propos du requérant concernant son

arrestation et sa détention mais n’apporte en réalité aucun argument concret susceptible de dissiper

cette divergence, ni aucun autre élément de nature à établir la réalité de cette détention. Le Conseil

constate pour sa part que cette contradiction se vérifie à la lecture du dossier administratif et est

déterminante dès lors qu’elle porte sur l’élément principal justifiant les craintes invoquées. Il rappelle à

cet égard que le requérant justifie précisément sa crainte par le document qu’il dit avoir été contraint de

signer pendant la détention dont la réalité est mise en cause.

4.7 L’absence de vraisemblance de la mort de l’ami du requérant au regard des informations

recueillies par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides contribue également à

hypothéquer la crédibilité du récit des requérants. Le Conseil n’est pas convaincu par les arguments

développés par la partie défenderesse selon lesquels ces informations ne sont pas exhaustives et le

requérant aurait pu ignorer le nom réel de la personne tuée. S’il considère que ce motif ne pourrait

suffire à lui seul motiver la décision entreprise, il constate qu’il s’ajoute aux autres griefs relevés par

l’acte entrepris et constitue à tout le moins un indice supplémentaire de l’absence de crédibilité du récit

du requérant.

4.8 Quant à la situation prévalant en Arménie, le Conseil constate, à l’instar de la partie requérante,

que la lecture des informations produites par les parties appelle une analyse plus nuancée que ce que

suggère la décision entreprise. Il en ressort néanmoins clairement que le seul fait pour un ressortissant

d’Arménie d’avoir apporté son soutien à l’opposition dans le cadre des élections présidentielles de

février 2008 ne suffit pas à l’exposer à des poursuites telles qu’il doive bénéficier du système de

protection organisé par la Convention de Genève. Le Conseil estime par conséquent que les

informations produites par la partie défenderesse justifient une exigence accrue dans l’établissement de

la réalité des poursuites liées aux élections du 19 février 2008 et requièrent notamment du requérant

qu’il explique les raisons de l’hostilité particulière des autorités à son égard. Or, en l’espèce, les

dépositions du requérant ne permettent pas de comprendre pour quelles raisons il serait perçu comme

une menace particulière pour le pouvoir en place. Il déclare en effet ne pas être membre d’un parti

politique et il ressort de ses déclarations que son engagement s’est limité à soutenir l’opposition lors des

élections de février 2008, et éventuellement les élections législatives de mai 2007.

4.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire adjoint n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit, qu’il a formellement et adéquatement motivé sa décision. Il a

légitimement pu conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

4.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé
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dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit, ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif,

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant que de besoin, le

Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du

dossier, que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

5.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


